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Oéaaéfjlie» télégraphique** 

(Service particulier du Journal de 
Roubauc.) 

Bordeaux, 28 février. 
Tous le.-* journaux sympathisent avec 

la Franc*. 
Le Tintm ne voit dans les conditions 

«la paia «Ja'une trêve préparatoire à une 
revan>0eW. Il conseille à la France le 
chaàcd'un gouvernement capable d'ins-
p>«JM«)eefiance à l'étranger, où il faudra 
chbféTiLr l'argent de l'indemnité. 

Le Morning Post croit que la Prusse 
obtiendra bientôtlc Luxembourg, et dit: 
« La France cesse d'être une puissance 
de premier ordre, ce qui aura des sui
tes tris graves pour les autres Etats. • 

Le Daily News dit: « La France a 
fait tout ce quedemandait son honneur. 

1/Allemagne commet une erreur po
litique en exigeant jusqu'où dernier liard 
et en forçantles sympathies, du monde 
en faveur de son adversaire. Metz sera 
le mot d'ordre du patriotisme français et 
de la haine contre l'Allemagne. > 

Le Daily Telegraph blâme amère
ment ta conduite de l'Allemagne. Dans 
une prochaine guerre, les sympathies, 
qui,en juillet dernier, étaient du côté des 
Allemands, accompagneront la France 
dans ses efforts pour se reconstituer. 

Le Standard espère que le gouverne
ment n'a point compromis sa politique 
Sar une participation dans une si terri-

té humttatron de l'ancienne allise de 
l'Angleterre. Il ne voit dans les condi
tions de paix aucune trace de modéra
tion due à l'influence anglaise. 

Bordeaux, 38 février. 
L'Assemblée se réunit à une heure 

dans ses bureaux pour recevoir les co'm 
raunications des quinze commissaires. 

Un» séance publique aura lieu en
suite . 

Paris «* février. 
Note du Journal officiel du 27. — M 

Kern, en présentant hier ses lettres de 
créance, a exprimé toute sa satisfaction 
d/ètre 16 premier à saluer officiellement, 
au nom de la République helvétique, le 
gouvernement républicain quela France 
vient de se donner. M. Kern, annonce 
que nul plus que lui n'avait le droit de 
•aire des vœux sincères pour son succès, 
puisqu'il avait l'honneur de représenter 
une république qui avait su garantir à 
son pays l'indépendance, l'ordre et la 
prospérité. Mais si file est parverue à 
ce résultat, c'est en veillant à l'exécu
tion de la loi avec une fermeté qui ne 
s est jamais démentie, et qu'il était heu
reux d'avoir vu M. Thiers accepter avec 
tant décourage et de dévouement la ta
che difficile de réparer les maux de sa 
Eatrie et d'y fonder des institutions li

re». 
lit. Thiérà a répondu en priant M. 

f^ern de donner à son gouvernement 
^Ha*TfSraHVBe-4é ses sentiments de vivo et 

profonde amitié. Il a ajouté : 
' * Nos deux pays n'auront aucune pei

ne à, vivre étroitement unis. Il s'aiment, 
ae respectent, n'ont que des intérêts 
communs. 

«Lit Suisse nous donne de si bons 
, exemples que nous serions coupables de 

ne pas l'imiter dans ce qu'elle fait de si 
Men. » 

« . Thiers termine, par des paroles 
fiympatbiques pour M. I\ern 

Urn a terminé en rappelant qu'il 
avait toujours suivi M. Thiers ayeeune 
vive sympathie dans toutes les phases de 
M carrière, 

V*r.e»Ues, 17 février. 
L'empereur a donné un banquet hier 

soir au roi de Wurtemberg. 
Ltempereur et le prince impérial ne 

résideront pas à Paris mais visiteront la 
ville. 

, , Le» Prussien» entreront à Paris mer
credi matrn, à dix heures. 

30,000 hommes, commandés par le 
ajénéralKomecki.occuperont le faubaurg 
3t-Honoré. 

Londres, 28 février. 
On annonce de Versailles au Times 27 

tevrïer: 
LongWy et ThiouVilie seraienLannexés 

at^Hemàgne. Lùhéville, Nancy et les 
foaferesses de la frontière du Nord res
tent à la France. 

Le prince Frédéric-Charles est nommé 
gouverneur de la Champagne, Son quar
tier-général sera à Reims. 

L'empereur partira à la fin de la se
maine pour Berlin. 

Luxembourg 27 février 
Le député Wurlh a interpellé le gou

vernement sur la situation politique du 
pays. 

c A quoi ont abouti les négociations 
evec le plénijrotentiaireprussion envoyé 
à Luxembourg? 

« Quels faits ont motivé le retrait de 
l'exéqualur au consul français? 

« Est-il vrai que le gouvernement 
veuille faire résilier par voie judiciairele 
traité en vertu duquel estexploité le che
min de fer luxembourgeois 

M.Wurth réclame le dépôt des pièces. 
Le ministre Servais promet de répon

dre prochainement ; il ne voit pas d'in
convénient à déposer tous lesdocuments. 

Madrid, 27 février. 
L''Impartial dit que les nouvelles re

çues d'Egypte sont satisfaisantes. 
Le représentantd'une grande puissance-

a offert sa médiation. 
L'Espagne a accepté cette offre. 
On croit aussi que le gouvernement 

du khédive espère que celte question 
sera terminée d'une manière satisfai
sante. 

Le Caire, 26 février. 
Un drogman du consulat d'Espagne 

s'est plaint d'avoir été maltraité à la po
lice du Caire, où il s'était présenté pour 
reelamer. 

Le consul a demandé la destitution du 
chef de la police.'Le gouvernement de
mande au préalable qu'une enquête soit 
faite en présence de deux consuls étran
gers, consentant à donner satisfaction si 
les faits présentés sont exacts ; le consul 
refuse l'enquêie. 

Le gouvernement égyptien a consulté 
tous les consuls généraux, qui ont dé
claré que la demande d'enquête faite par 

que les condition^ de la paix seront diffi
cilement acceptas* par l'Assemblée de 
Bordeaux ; il en est qui proposent de 
faire sanctionner, par un plébiscite le 
vote de nos députe'* dont la responsabi
lité serait ainsLÀ eajuveit devant l'his
toire. En supposât même que la ques
tion de paix soit posée.aux électeurs,nous 
doutons qu'ils pajtesent la ratifier dans 
toute sa rigueur^ 

Les désordre*-que nous signalaient 
hier nos dépêche}* ont augmenté la gra
vité de la situation. Un redoute avec 
raison les suites terribles qu'un conflit 
pourrait amènerai peut-ôU-o les appels 
adressés à la pepulation parisienne par 
les» autorités et parla presse tout entière 
resteront-ils sajMrpflet.—J.R. 

—-+~ 
IM. Thiérà e t le Traite dr Paix 

I 
Le 3 septembml870, les députés de la 

villede Paris qui, dès le lendemain de
vaient former le gouvernement de la dé-, 
fensé nationale, se présentèrent, place 
'Saint-Georges, a l'hôtel de M. Thiers, 
député de Paris. 

Poureux,le désastre de Sedan n'était 
plus un mystère; la déchéance de la 
dynastie napoléonienne devait en èlrc la-
conséquence inévitable, et la proclama^ 
tion d'un gouvernement provisoire de 
la République devait suivre de près la 
proclamation de la déchéance impériale. 

Us venaient, dit-on, offrir à M. Thiers" 
la présidence de cette République. 

A ce moment solennel, l'illustre hom
me d'Etat dut éprouver, à coup sûr, une 
des tentations les plus fortes que puisse 
ressentir un cœur d'Ivomme. 

11 pouvait s'asseoir sur les ruines de 
cet empire exécré dont il avait prédit et 
préparé la chiite. 

Celte guerre, que, seul, malgré les 
vociférations intéressées des uns, malgré 
l'enlhousisme tarifé des autres, tl avait 
combattue de toute la hauteur de sa logi
que et de son patriotisme; cette guerre 
fatale, commencée malgré lui,'et que 
l'empire semblait clowd'une si humi-

le «uvornemeut est entièremâai-justi- Hj a nt e foçon, lui, le slratégiste éminent 
fi^*- j le diplomate écoulé, le patriote convain-

New-York, 27 février. 
La commission anglo-américaine s'est 

réunie aujourd'hui. 
Les discussions ont été tenues secrè

tes. 
M .Boutwel a ordonné la vente de sept 

millions d'or et l'achat de dix millions 
de bons pendant le mois de mars. 

Les agents du nouvel emprunt sont : 
MM.Baring, de Rothschild, Morton, 
Rose et Ce, Jay Cooke à Londres ; MM. 
de Rothschild à Francfort, fJrexel et de 
Rothschild, à Paris, Hope et C*, Becker 
et Fuld à Amsterdam. 

La Prusse a prévu bien des choses, 
même le cas extrême où la France, en 
rejetant les conditions de paix, pourrait 
chercher son salut dans une lutte dé
sespérée. La certitude que nos ennemis 
ont acquise de l'impossibilité où nous 
sommes de leur opposer une résistance 
sérieuse, ne les tranquillise pas ; ils se 
préparent à tout événement. Un nombre 
considérable de canons do24 vient d'ar
river de Saarbruck et la dernière levée 
de la Landsturm est prèle à franchir la 
frontière. — N'est-il pas étonnant de 
voir la Prusse exiger, plus que jamais 
que la France soit mise hors d'état de 
lui nuire.Quand donc cessera-t-elle d'a
voir peur? 

Les journaux Anglais reprennent en
core aujourd'hui leur thème favori. L'An
gleterre aurait, selon eux, fait un effort 
suprême auprès de M.Bismark dans le 
but d'obtenir l'intégrité territoriale de 
la France. S'il faut en croire le limes, 
les représentations très-pressantes- de 
M . Gladstone ne se seraient pas bornées 
à celte importante question ; le minis
tre .Anglais aurait particulièrement in
sisté sur les. graves conséquences que 
pourrait faire naître l'entrée des Prus
siens dans Paris. Tout en admettant que 
cette tentative d'intervention ait eu lieu, 
il iaut reconnaître qu'elle n'avait aucune 
chance de réussite et surtout qu'elle 
était faite trop tardivement. 

Les journaux de Paris annoncent 
qu'ils ne paraîtront pas aujourd'hui. 
— C'est fort bien, la mesure est digne et 
patriotique ; mais nous pensons qu'il de
vait suffire d'indiquer la date du l " 
mars sans expH.q'uer longuement et naï
vement les motifs de là décision prise. 

Un groupe de députés semblent croire 

eu, il pouvait, désormais, ou la prolon
ger s'il pré voyait des causes de triomphe, 
ou l'atténuer, s'il ne croyait point à la 
possibilité d'une résistance sérieuse, ou 
s'asseoir, en un pareil moment, sur le 
fauteuil présidentiel, parler à l'Europe 
de haut et terminer une carrière, si illus
tre déjà, par ce coup de gloire suprême. 

M. Thiers refusa ! 

Pour lui, la déchéince de la dynastie 
impériale devait être prociàméo par f As
semblée issue des œuvres bonapartistes 

ble, elle devait pour toujours délivrer la 
France des prétentions napoléoniennes. 

Pour lui, aucuie autre forme de gou
vernement ne devait être compromise 
par la liquidaliondégastreuse que l'Em
pire léguait à sessucccsseurs immédiats; 
la nation, en se .enant pour ainsi dire à 
l'écart, devait en.ever au roi Guillaume 
tout prétexte pour continuer la, guerre, 

M. Thiers refusa. 
Il ne vuulait être ni le président d'une 

République ?ans bndemain, transformée 
en liquidateur conspué par lous, ni le 
fondateur violent d'une République im
provisée, à laquelle nul n'avait adhéré 
encore, et il conseilla de ne point tenter 
l'établissement de l'une QU de l'autre. 

Lédestin de la France et) avait décidé 
autrement. 

Les députés cemplaisants de l'opposi
tion subirent la iression de la foule. Le 
sanctuaire de l'Assemblée fut violé, 

L> déchéance fut proclamée à l'écart. 
En face même deM. Thiers, qui, à la tête 
d'une fraction courageuse de l'Assém-
blée, défendait lamajcsté de la loi, lé nau-

" Vél ordre: des ooses s'établit par une 
nouvelle et imprévoyante usurpation. 

III 
Ce mépris de h loi, parti d'en haut, 

provoqua, dans le pays entier, comme 
une explosion deviolences et d'illégali
tés. 

Le Gouvernenent de la défense natio
nale n'était reonnu par aucune des 
puissances souveraines de l'Europe. 

Ces alors,que es membres de ce gou
vernement se présentèrent de nouveau 
chez M. Thiers,elle prièrent de faire ces
ser cet état de cbses diplomatique et de 
Caire reconnaîtrepar les puissances eu
ropéennes le pou oir qui s'était placé à 
la tètedela naliot française. 

A cela, devait e borner la mission de 
M.Thiers. 

Mission ingrate et. ardue, qui le ren
dait solidaire d'un ordre de choses con
tre lequel il avait protesté, qui mettait à 
sa charge comme une sorte d'indulgence 
à l'égard d'un attentat à la loi qu'iÇavaR 
combattu, qui faisait de lui, le diplomate 
admiré du monde, le représentant d'un 
pouvoir non avéré, et qui, en excitant 
les espérances réveillées à la seule an
nonce de sa coopération, siris qu'on put 
connaître le problème exact qu'Tl avait à 
résoudre, devait faire rejaillir sur lui les 
déceptions inévitables qui accompagne
raient le terme de sa mission. 

M .Thiers, qui, dix jours auparavant, 
avait refusé le poste suprême, cette fois-
ci, n'écoutant ni son âge, ni les fatigues, 
ni l'aridilo du rôle qui lui était destiné; 
entreprit ce long et douloureux voyagé 
qu'on ne saurait trop exalter aujour
d'hui, et que l'histoire enregistrera com
me l'acte le plus pur et-le plus déroué 
de cet homme d'état. 

IV 
Le résultat premier du voyage d e M . 

Thiers ne se fil pas attendre longtemps. 
Les cours de Londres, de Vienne et 

de Saint-Pétersbourg voulurent bienS'a-. 
percevoir qu'un changement était sur
venu dans la situation intérieure de la 
France, et le Gouvernement de la dé
fense nationale put faire entendre sa pa
role auprès des puissances européen
nes. 

Une action diplomatique devenait,si
non probable, du moins possible. 

A côté de la reconnaissance implicite 
du Gouvernement de fait qui s'était 
établi en France, M .Thiers avait emporté 
de Londres la conviction que le gouver
nement anglaisse prêterait avec bonheur 
à un essai de pacification, s'il était en
couragé ou soutenu par les grandes puis-, 
sabcès neutres de l'Europe. 

La cour devienne, que M. Thiars ne 
vit qu'en passant, s'associa-à cette ma
nière de voir du gouveruement anglais, 
et M .Thiers dût comprendre alors que 
l'initiative d'une Intervention diplomati
que était, pour ainsi dire, tacitement ré
servée à la cour de Saint-Pétersbourg. 
. Les sympathies personnelles-dû czar à 
l'égard de M. Thiers, et les grandes qua
lités de notre représentant, firent, en 
effet, et fort heureusement, aboutir les 
efforts de ce dernier, et c'est sur la de
mande pressante de l'empereur de Rus
sie, qu'appuyèrent promptoment les 
cours de Vienne et de Londres, que le 
comte de. Risimark consentit à entamer 
des pourparlers qui visaient à la conclu
sion el\in armistice. 

Y 
A la seule annonce, nous allions dire 

à la seule menace d'un armistice,qui n'é
tait que le prélude de l'élection d'une 
Assemblée, et qui devait avoir pour co-

elles-mèmes,et par la rendue irrémédia- rollaire le rétablissement d'un ordre de 
choses régulier, le parti de la violence 
éleva comme une clameur universelle, 
écho écœurant des invectives anti-fran
çaises qui, dans la glorieuse séance du 
lu juillet, avaient retenti contre M.Thiers 
au sein du Corps législatif. 

Les. généraux improvisés, les inspec
teurs de camp,les préfets a gros appoin
tements, les fournisseurs à larges béné
fices, les faiseurs d'empruntet les inten
dants créés par fournées; tous Ces ci-

j rons invisibles qui, à chaque révolution, 
rongent périodiquement la France; tous 
ces patriotes faïuéhquos qui se précipi
tent sur tout ce qui enrichit et sur ce qui 
rapporte, avec une instincliveunanimité, 
se mirent à crier à la trahison. 

La France n'était par mûre encor» 
pour se gouverner par les lois du bon 
sens, et de la liberté bien entendue, —j 

Il fallaitque bien d'autres catastrophes 
vinssent frapper; il fallait que l'orgie à 
peine commencée atteignît son apogée ; 
il fallait que l'incapacité et la stérilité dé
magogiques s'écroulassent sous un dé
dain universel. . . . 

Cependant, et malgré toute son habi
leté diplomatique, le comte de Bismark 
se trouvait dans une situation qoi devait 
contrarier d'étrange façon la continuation 
de son attentat contre la France. 

Un armistice accordé le 31 octobre de
vait amener la convocation d'une assem
blée; des délibérations mûrement réflé
chies devaient, au sein de cette assem
blée, se substituer aux décisions violen
tes et puériles du parti radical;l'Europe, 
invoquée par les représentants librement 
élus d'une grande nation malheureuse, 
devait sortir de cette honteuse immobi
lité dans laquelle elle s'était renfermée 
jusqu'alors, et s'interposer entre ttn Vain- ' 
queur disposé à abuser de sa victoire,et 
un peuple prêt à mourir pour sauverson 
honneur. Et pourtant, malgré toute la 
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jactance du diplomate prussien, il eût 
été Imprudent deirepoueser dédaigneu
sement des conseils d'armistica donnés 
par la Russie, l'Angleterre et l'Autriche. 

C'est dans celte impasse ^diplomati
que que se trouvait, le 30 oatobre, le 
comte de Bismark, après avoir débattu 
et arrêté avec M. TJuerêv toutes les con-
tlîtions d'un armistice trés-henerable, et 
qui eût prévenu les innombrables désas
tres qui, depuis, ont Trappe la France. 

C'est dans cette situation que sepré-
sentait la journée du 31,'octobre 1870, la 
journée la plus néfaste,"*» plus fatale, 1» 
plus humiliante que la France ait à 
inscrire dans lés annales de cette guerre 
maudite. 

Ce jour là, arec une précision, chrono-
métrique, les insurgés Urèrent léhr puis
sant allié; le comté dé Bismark!'wlrnesi
tuation dans laquelle il se trouvait litté
ralement fourvoyé. 

Pendant qu'acculé dans ces dernier* 
retranchements, mis au mur par l'insis
tance patriotique de ^* .Tftlorâ, à bout 
d'arguments pour résiste»1 â cette trêve 
exigée par l'Europe, lechaïkJeKet com
prenait que f heure prochaine lui enlè
verait la, dernière charmé de se dérober 
à la signature de l'armïsllce. ,UVte esta
fette accourue à bride abattue, venait 
d'apporter un tétéarammé' qui annon
çait la victoire de Tmaurreetien, le1 ren
versement du gourerneinent' de la dé
fense nationale, la proclamation de la 
Commune, lerègeede l'aneirchle-i.. 

M; de Bismark, alors sètodroant rera 
M. Thiers, l'air railleur et le sourire 
triomphant : 

a Ad'nomdeqjccél gourernement, lui 
ditril, venez vous traiter? 

• Au nom de celui que l'émeute vieat 
dp renverser, oe:«unom.decejk»i qu'elle 
vient d'«tablir ? . . . » : 

Vi 

Ce. ftU l'insurrection du 31 oclob-t^f 
elle seule, qui fit échouer. «4a conclatajoa 
dtirn arn»istioe:à ce moment. 

Depuis nos premières démrt»*Tt Jfnaaua 
instant plus pftptcé n;à s'était présenté 
pour arràeher au YMMueuf, de mon»» 
durescônditions, que rialui V** Mr Tniers 
avait choisi pour les débattre. 

Lepaysles comprenait instinctivement 
etdè r nhsucce* de ce* ^(««rtAations la 
popularité dé «..TfWW? tf^H6** «of
frir. 

Mais cette popularité de M- Thiers, 
ne pouvait tarder a porter ombrage à 
l'homme despotique, qui, partide Pans 
avec la mission de faire respecter la loi, 
a fini par tomber, de pente en pente, 
jusque 'dan» l e s bas-fonds des coups 
d'Etat avorté». 

Aussi, revenu à Tours, M. Thiers y 
fut-il écarté du pourvoir arec un» sorte 
dé préméditation obstinée. 

VII 
Au moment où l'on avait renoncé à 

l'espoir de voir le peuplé Français ren
trer dans ses corriteesi se. répandit, tout-
â-coup, là nouvelle cte t " ^ » ™ » et la 
convocation d'une assemblée,. Combien 
étaient différentes les conditions de l'ar
mistice du 29 Janvier, de celui que M . 
Thiers allait conclure an 31 octobre ! 

La France Va comprit et M souvint. 
Comme ude proteca>ition unanime con

tre les clameurs de ceux qui^au 31 oc
tobre, avaient entravé l'œuvre de M. 
Thiers, commo'uièdiommage rendu à se» 
efforts patriotiques, spontanément, sans 
concert préalable, l e suirfag» ùulv«f»el 
fit à M. Thiers une situation qn"H n'arait 
jamais créée à aucun de ses manda
taires. A^ittlllàauj^drtthui. au début 
même de la session, si. Thiers occupe 
au sein de la nouvelle assemblée un poste 
ejrçeptohrfêT. " _ ^ 

Les membres de cé'tte assembléa^ui 
représente à un si haut degré ia"France 
conscrratricer1<àbPiiralaA*îontrhuànt 1 œu
vre de la volonté nationale, se montrent 
tout disposés à concédera M. ThiertHma 
place hors ligne dans les pouvoirs qui 
peurent émaner de leur volonté, et Ta 
France entière, rassurée par cette atti
tude, attend Jarete cdèflàttée, 'que I illus
tre homme d'Etat la guide vers ses des
tinées nouvelles. 

Mais cette situation même qui est faite 
à M. Thiers, le désigne naturellement à 
l'animositédu parti anarchique qui riant 
de succomber sous les coups du suffrage 
universel. • 

Les vaincus du 8 février 1 
qu'en discréditant, ënjttU^i 
versant cette personnification 
la Frârubé cpnserrairiée. ' » 
l'hésitation, peut-être même 1 

1 dans lès rangs pressés du •"• 
ràteur tout entier. 
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